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JUSTIFICATION SUCCINCTE 

Les principaux objectifs de la proposition «Horizon Europe» sont de contribuer à la création 

d’emplois et à la croissance, de relever les grands défis de société et d’améliorer la vie des 

citoyens de l’Union. 

 

Par conséquent, pour notre prospérité future, le soutien de l’innovation en Europe – au moyen 

des investissements nécessaires – et l’accélération de la diffusion des résultats de la recherche 

et de l’innovation (R&I) dans l’ensemble de l’Europe revêtent une importance considérable 

pour l’Union et ses États membres.   

 

La rapporteure pour avis soutient la proposition sur Horizon Europe pour la période 2021-

2027 présentée par la Commission, laquelle expose une démarche de nature à contribuer 

grandement à relever ces défis en misant sur l’excellence, ainsi que sur une concurrence et 

une collaboration transnationales1. 

 

En ce qui concerne l’acte juridique à l’examen, qui comporte les dispositions spécifiques de 

mise en œuvre et de programmation, la rapporteure pour avis tient à souligner l’importance de 

certains éléments nouveaux, tels que les nouvelles missions de recherche et d’innovation à 

l’échelle de l’Union, qui portent essentiellement sur des domaines assortis d’objectifs 

ambitieux et comportant une valeur ajoutée européenne forte dans le but de résoudre des 

problèmes qui touchent notre quotidien (par exemple, la lutte contre le cancer, les transports 

propres, etc.). En outre, elle tient à mentionner le Conseil européen de l’innovation (CEI), qui 

contribuera à recenser et à financer des innovations en évolution rapide qui ont un fort 

potentiel en matière de création de marchés totalement nouveaux. La rapporteure pour avis se 

félicite que la mise en œuvre d’«Horizon Europe» soit guidée par un processus de 

planification stratégique solidaire et transparent, qui restera suffisamment souple pour faire 

face rapidement aux besoins imprévus et aux crises et qui sera étroitement aligné sur d’autres 

programmes de l’Union. 

 

Les modifications proposées visent à souligner l’importance d’un processus de recrutement 

transparent dans l’ensemble des institutions et organes consultatifs de l’Union. 

AMENDEMENTS 

La commission du contrôle budgétaire invite la commission de l’industrie, de la recherche et 

de l’énergie, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants: 

 

Amendement  1 

Proposition de décision 

Article 2 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

                                                 
1 Pour en savoir plus sur la proposition «Horizon Europe» dans son ensemble, prière de se reporter à l’acte de 

base (proposition de règlement portant établissement du programme-cadre pour la recherche et l’innovation 

«Horizon Europe» et définissant ses règles de participation et ses règles de diffusion des résultats). 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. La Commission met en place un 

instrument pour publier en temps réel la 

mise en œuvre du programme, et 

notamment des données relatives aux 

participants, aux montants de 

financement, aux résultats et à l’adoption 

par le marché. 

 

Amendement  2 

Proposition de décision 

Article 5 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Pour chaque mission, un comité de 

mission peut être établi. Il est composé 

d’environ 15 membres éminents, et 

notamment de représentants des utilisateurs 

finaux concernés. Le comité de mission 

donne des avis sur les questions suivantes: 

1. Pour chaque mission, un comité de 

mission peut être établi. Il est composé 

d’un maximum de 15 membres éminents 

sélectionnés de manière transparente, et 

notamment de représentants des utilisateurs 

finaux concernés. Les membres du comité 

de mission sont – sauf dans des cas 

dûment justifiés – nommés par la 

Commission, à l’issue d’un appel ouvert à 

manifestation d’intérêt et eu égard à la 

nécessité d’assurer une représentation 

équilibrée du point de vue de l’expertise, 

du genre, de l’âge et de l’origine 

géographique, avec une participation 

ouverte aux candidats provenant de tous 

les États membres. Le comité de mission 

donne des avis sur les questions suivantes: 

Justification 

Les principes régissant la nomination des membres du comité de mission devraient être 

mentionnés à l’article 5 plutôt que dans l’exposé des motifs; le cas échéant, des exceptions 

pourraient être envisagées lorsque des structures de gouvernance existantes peuvent 

également faire office de comités de mission. 
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Amendement  3 

Proposition de décision 

Article 6 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Le CER fonctionne selon les 

principes de l’excellence scientifique, de 

l’autonomie, de l’efficience, de l’efficacité, 

de la transparence et de la responsabilité. Il 

assure la continuité avec les actions du 

CER menées au titre de la décision 

…/.../CE. 

4. Le CER fonctionne selon les 

principes de l’excellence scientifique, de 

l’autonomie, de la bonne gestion 

financière, de la transparence et de la 

responsabilité. Il assure la continuité avec 

les actions du CER menées au titre de la 

décision …/.../CE. 

Justification 

La bonne gestion financière englobe l’efficience, l’efficacité et l’économie. 

 

Amendement  4 

Proposition de décision 

Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Le Conseil scientifique est composé de 

scientifiques, d’ingénieurs et 

d’universitaires de très grande renommée 

ayant les compétences appropriées, 

hommes et femmes de différents groupes 

d’âge, garantissant la diversité des 

domaines de recherche, indépendants de 

tous intérêts extérieurs et siégeant à titre 

personnel. 

Le Conseil scientifique est composé de 

scientifiques, d’ingénieurs et 

d’universitaires de très grande renommée 

ayant les compétences appropriées, de tous 

les genres et de différents groupes d’âge, 

garantissant la diversité des domaines de 

recherche, indépendants de tous intérêts 

extérieurs et siégeant à titre personnel. 

Justification 

Les termes d’«homme» et «femme» n’épuisent pas la diversité des genres. 

 

Amendement  5 

Proposition de décision 

Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point e 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

e) un code de bonne conduite visant 

notamment à éviter les conflits d’intérêts. 

supprimé 

 

Amendement  6 

Proposition de décision 

Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 La Commission adopte un code de bonne 

conduite visant notamment à éviter les 

conflits d'intérêts. À leur entrée en 

fonction, les membres du Conseil 

scientifique du CER et le président du 

CER acceptent ce code de conduite. 

Justification 

Il appartient à la Commission, en sa qualité de gardienne des traités et d’institution 

principale chargée de mettre en œuvre les politiques de l’Union, de veiller à prévenir les 

conflits d’intérêts; cette question devrait également concerner le président du CER. 

 

 

Amendement  7 

Proposition de décision 

Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

La Commission ne s’écarte des positions 

établies par le Conseil scientifique 

conformément aux points a), c), d) et e) du 

premier alinéa que lorsqu’elle considère 

que les dispositions de la présente décision 

n’ont pas été respectées. Dans ce cas, la 

Commission adopte des mesures pour 

assurer la continuité de la mise en œuvre 

du programme spécifique et la réalisation 

de ses objectifs, en énonçant les points sur 

lesquels elle s’écarte des positions du 

Conseil scientifique et en motivant dûment 

La Commission ne s’écarte des positions 

établies par le Conseil scientifique 

conformément aux points a), c) et d) du 

premier alinéa que lorsqu’elle considère 

que les dispositions de la présente décision 

n’ont pas été respectées. Dans ce cas, la 

Commission adopte des mesures pour 

assurer la continuité de la mise en œuvre 

du programme spécifique et la réalisation 

de ses objectifs, en énonçant les points sur 

lesquels elle s’écarte des positions du 

Conseil scientifique et en motivant dûment 
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ces mesures. ces mesures. 

 

Amendement  8 

Proposition de décision 

Article 9 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le CEI comprend le comité à haut 

niveau («comité CEI») décrit à l’article 10. 

2. Le CEI comprend le comité à haut 

niveau («comité CEI») décrit à l’article 10 

et, au besoin, est appuyé par la structure 

de mise en œuvre spécifique visée à 

l’article 8. 

Justification 

Il n’est pas utile de créer une nouvelle agence exécutive uniquement pour le pilier III. 

 

Amendement  9 

Proposition de décision 

Article 9 – paragraphe 3 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. La Commission veille à ce que le 

CEI soit mis en œuvre: 

3. La Commission veille à ce que les 

activités du CEI soient mises en œuvre: 

Justification 

Apport de précision. 

 

Amendement  10 

Proposition de décision 

Article 9 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Pour la gestion du financement 

mixte du CEI, la Commission recourt à la 

gestion indirecte; à défaut, elle peut établir 

une entité ad hoc. La Commission s’efforce 

4. Pour la gestion du financement 

mixte du CEI, la Commission recourt à la 

gestion indirecte; à défaut, elle peut établir 

une entité ad hoc, conformément au 
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d’assurer la participation d’autres 

investisseurs publics et privés. Lorsque 

cela n’est pas possible lors de la mise en 

place initiale, l’entité ad hoc sera structurée 

de manière à être en mesure d’attirer 

d’autres investisseurs publics ou privés afin 

d’augmenter l’effet de levier de la 

contribution de l’Union. 

règlement financier. La Commission 

s’efforce d’assurer la participation d’autres 

investisseurs publics et privés. Lorsque 

cela n’est pas possible lors de la mise en 

place initiale, l’entité ad hoc sera structurée 

de manière à être en mesure d’attirer 

d’autres investisseurs publics ou privés afin 

d’augmenter l’effet de levier de la 

contribution de l’Union. 

Justification 

La proposition de la Commission concernant une «entité ad hoc» dans le cadre de la gestion 

du financement mixte du CEI est particulièrement vague. 

 

Amendement  11 

Proposition de décision 

Article 10 – paragraphe 3 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Le comité CEI est composé de 15 à 

20 membres éminents issus de différents 

secteurs de l’écosystème d’innovation en 

Europe, et notamment d’entrepreneurs, de 

dirigeants d’entreprise, d’investisseurs et 

de chercheurs. Il contribue à des actions de 

sensibilisation et ses membres s’emploient 

à valoriser le prestige de la marque CEI. 

Le comité CEI est composé de 15 à 20 

membres éminents issus de différents 

secteurs de l’écosystème d’innovation en 

Europe, et notamment d’entrepreneurs, de 

dirigeants d’entreprise, de représentants 

d’organisations non gouvernementales de 

défense de l’environnement et de contrôle 

des entreprises, d’investisseurs et de 

chercheurs. Il contribue à des actions de 

sensibilisation et ses membres s’emploient 

à valoriser le prestige de la marque CEI. 

 

Amendement  12 

Proposition de décision 

Article 10 – paragraphe 3 – alinéa 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Les membres du comité CEI sont nommés 

par la Commission, à l’issue d’un appel 

ouvert à candidatures et/ou à manifestation 

d’intérêt, selon ce que la Commission 

jugera le plus opportun, et eu égard à la 

Les membres du comité CEI sont nommés 

par la Commission, à l’issue d’une 

procédure ouverte et transparente 

comportant un appel ouvert à candidatures 

et/ou à manifestation d’intérêt, selon ce que 
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nécessité d’assurer une représentation 

équilibrée du point de vue de l’expertise, 

du sexe, de l’âge et de l’origine 

géographique. 

la Commission juge le plus opportun, et eu 

égard à la nécessité d’assurer une 

représentation équilibrée du point de vue 

de l’expertise, du sexe, de l’âge et de 

l’origine géographique. 

 

 

Amendement  13 

Proposition de décision 

Article 12 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 12 bis 

 Numérisation 

 La numérisation est un moteur de 

première importance. Étant donné qu'elle 

progresse rapidement dans tous les 

secteurs, il devient essentiel, pour la 

solidité de notre économie et la durabilité 

de notre société, d'investir dans des 

domaines prioritaires qui vont de 

l'intelligence artificielle à l'internet de 

prochaine génération, en passant par le 

calcul à haute performance, la 

photonique et la nanoélectronique. 

L’investissement dans les TIC, leur 

production et leur utilisation dynamisent 

la croissance économique de l’Union, se 

traduisant par une augmentation de 30 % 

au cours de la seule période comprise 

entre 2001 et 2011. Les technologies clés 

génériques sont à la base de la fusion 

entre les univers numérique et physique, 

qui joue un rôle central dans cette 

nouvelle vague d'innovation mondiale. 

Les investissements dans le 

développement, la démonstration et le 

déploiement des technologies clés 

génériques et la garantie d’un 

approvisionnement sûr, durable et 

abordable en matières premières et en 

matériaux avancés permettront de 

garantir l’autonomie stratégique de 

l’Union et de réduire sensiblement son 

empreinte carbone et écologique. 
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Amendement  14 

Proposition de décision 

Annexe I – partie I – point 1 – sous-point 1.1 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Si elle demeure le plus grand producteur 

mondial de publications scientifiques, l’UE 

est essentiellement un «producteur de 

masse» de connaissances, qui compte, par 

rapport à sa taille, relativement peu de 

centres d’excellence soutenant la 

comparaison mondiale et enregistre des 

performances moyennes à médiocres dans 

de larges domaines. En comparaison des 

États-Unis et aujourd’hui, dans une 

certaine mesure, de la Chine, elle tend 

toujours à suivre un modèle d’«excellence 

distribuée», dans lequel les ressources sont 

réparties entre un grand nombre de 

chercheurs et d’instituts de recherche. Une 

autre difficulté réside dans le fait que, dans 

de nombreux pays de l’Union européenne, 

le secteur public n’offre pas aux meilleurs 

chercheurs des conditions suffisamment 

attrayantes. Ces facteurs aggravent le 

relatif manque d’attrait de l'Europe dans la 

concurrence mondiale pour les 

scientifiques de talent. 

Si elle demeure le plus grand producteur 

mondial de publications scientifiques, l’UE 

est essentiellement un «producteur de 

masse» de connaissances, qui compte, par 

rapport à sa taille, relativement peu de 

centres d’excellence soutenant la 

comparaison mondiale et enregistre des 

performances moyennes à médiocres dans 

de larges domaines. En comparaison des 

États-Unis et aujourd’hui, dans une 

certaine mesure, de la Chine, elle tend 

toujours à suivre un modèle d’«excellence 

distribuée», dans lequel les ressources sont 

réparties entre un grand nombre de 

chercheurs et d’instituts de recherche; bien 

qu’il ne s’agisse pas d’un problème en 

soi, la situation de l’Union pourrait être 

renforcée par l’ajout de centres 

d’excellence sélectionnés de manière 

transparente et objective. Une autre 

difficulté réside dans le fait que, dans de 

nombreux pays de l’Union européenne, le 

secteur public n’offre pas aux meilleurs 

chercheurs des conditions suffisamment 

attrayantes. Ces facteurs aggravent le 

relatif manque d’attrait de l'Europe dans la 

concurrence mondiale pour les 

scientifiques de talent. 

 

Amendement  15 

Proposition de décision 

Annexe I – partie I – point 1 – sous-point 1.3 – point 1.3.3 – alinéa 1 – tiret 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

– nommera le directeur et les 

membres responsables de la gestion de la 

structure de mise en œuvre spécifique en 

– nommera de manière totalement 

transparente le directeur et les membres 

responsables de la gestion de la structure 
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tenant compte de l'avis du Conseil 

scientifique; 

de mise en œuvre spécifique en tenant 

compte de l'avis du Conseil scientifique; 

 

Amendement  16 

Proposition de décision 

Annexe I – partie I – point 2 – sous-point 2.1 – alinéa 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Avec environ 1,8 million de chercheurs 

travaillant dans des milliers d’universités, 

de centres de recherche et d’entreprises de 

premier plan au niveau mondial, l’Europe 

figure parmi les poids lourds de la 

recherche scientifique. On estime toutefois 

que l’UE devra former et employer au 

moins un million de nouveaux chercheurs 

d’ici à 2027 afin d’atteindre les objectifs 

fixés en ce qui concerne l’augmentation 

des investissements dans la recherche et 

l’innovation. Cette nécessité est 

particulièrement marquée dans le secteur 

non universitaire. L’UE doit intensifier ses 

efforts pour inciter davantage de jeunes 

femmes et de jeunes hommes à embrasser 

une carrière dans le domaine de la 

recherche, attirer des chercheurs de pays 

tiers, retenir ses propres chercheurs et 

réintégrer les chercheurs européens qui 

travaillent dans des pays tiers et reviennent 

en Europe. En outre, pour propager plus 

largement l’excellence, il faut encore 

améliorer les conditions de travail des 

chercheurs dans l’ensemble de l’espace 

européen de la recherche (EER). À cet 

égard, il faut établir des liens plus étroits 

avec, notamment, l’espace européen de 

l’éducation, le Fonds européen de 

développement régional (FEDER) et le 

Fonds social européen (FSE+). 

Avec environ 1,8 million de chercheurs 

travaillant dans des milliers d’universités, 

de centres de recherche et d’entreprises de 

premier plan au niveau mondial, l’Europe 

figure parmi les poids lourds de la 

recherche scientifique. On estime toutefois 

que l’UE devra former et employer au 

moins un million de nouveaux chercheurs 

d’ici à 2027 afin d’atteindre les objectifs 

fixés en ce qui concerne l’augmentation 

des investissements dans la recherche et 

l’innovation. Cette nécessité est 

particulièrement marquée dans le secteur 

non universitaire. L’UE doit intensifier ses 

efforts pour inciter davantage de jeunes de 

tous genres et de toutes origines à 

embrasser une carrière dans le domaine de 

la recherche, attirer des chercheurs de pays 

tiers, retenir ses propres chercheurs et 

réintégrer les chercheurs européens qui 

travaillent dans des pays tiers et reviennent 

en Europe. En outre, pour propager plus 

largement l’excellence, il faut encore 

améliorer les conditions de travail des 

chercheurs dans l’ensemble de l’espace 

européen de la recherche (EER). À cet 

égard, il faut établir des liens plus étroits 

avec, notamment, l’espace européen de 

l’éducation, le Fonds européen de 

développement régional (FEDER) et le 

Fonds social européen (FSE+). 

 

Amendement  17 

Proposition de décision 

Annexe I – partie I – point 2 – sous-point 2.1 – alinéa 6 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

En favorisant la concurrence internationale 

entre les scientifiques et entre les 

organisations d’accueil des secteurs 

universitaire et non universitaire, et en 

permettant la création et le partage de 

connaissances de qualité entre pays, 

secteurs et disciplines, les AMSC 

contribuent notamment à la réalisation des 

objectifs inscrits dans le programme en 

faveur de l’emploi, de la croissance et de 

l’investissement et dans la stratégie globale 

de l’Union, ainsi que des objectifs de 

développement durable des Nations unies. 

En favorisant la concurrence internationale 

entre les scientifiques et entre les 

organisations d’accueil des secteurs 

universitaire et non universitaire, et en 

permettant la création et le partage de 

connaissances de qualité entre pays, 

secteurs et disciplines, les AMSC 

contribuent notamment à la réalisation des 

objectifs inscrits dans le programme en 

faveur de l’emploi, de la croissance et de 

l’investissement et dans la stratégie globale 

de l’Union, ainsi que des objectifs de 

développement durable des Nations unies. 

Au demeurant, il convient de tenir 

également compte du fait que la 

croissance infinie sur une planète finie est 

tout simplement impossible, et donc, qu’il 

est aussi nécessaire de mener davantage 

de recherches dans le domaine d’une 

véritable «économie circulaire», qui 

donne la priorité à la réutilisation, à la 

réparation et au recyclage. 

 

Amendement  18 

Proposition de décision 

Annexe I – partie II – point 1 – sous-point 1.1 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Le socle européen des droits sociaux 

affirme que toute personne a le droit 

d’accéder en temps utile à des soins de 

santé préventifs et curatifs de qualité à un 

prix abordable. Cela illustre l’engagement 

de l’UE en faveur des objectifs de 

développement durable des Nations unies 

appelant à assurer une couverture sanitaire 

universelle pour tous et à tous les âges d’ici 

à 2030, à ne laisser personne de côté et à 

mettre un terme aux décès évitables. 

Le socle européen des droits sociaux 

affirme que toute personne a le droit 

d’accéder en temps utile à des soins de 

santé préventifs et curatifs de qualité à un 

prix abordable pour tous. Cela illustre 

l’engagement de l’UE en faveur des 

objectifs de développement durable des 

Nations unies appelant à assurer une 

couverture sanitaire universelle pour tous 

et à tous les âges d’ici à 2030, à ne laisser 

personne de côté et à mettre un terme aux 

décès évitables. 

 

Amendement  19 
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Proposition de décision 

Annexe I – partie II – point 2 – sous-point 2.1 – alinéa 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Les citoyens européens, les institutions 

publiques et l’économie doivent être 

protégés contre les menaces persistantes de 

la criminalité organisée, y compris le trafic 

d’armes à feu, le trafic de drogues et la 

traite des êtres humains. Il est également 

essentiel de renforcer la protection et la 

sécurité grâce à une meilleure gestion des 

frontières. La cybercriminalité est en 

augmentation et les risques qu’elle 

comporte se diversifient à mesure que 

l’économie et la société se numérisent. 

L’Europe doit poursuivre ses efforts pour 

améliorer la cybersécurité, la protection de 

la vie privée dans l'environnement 

numérique, la protection des données à 

caractère personnel, ainsi que lutter contre 

la propagation d’informations fausses et 

nuisibles afin de préserver la stabilité 

économique et démocratique. Enfin, des 

efforts supplémentaires sont nécessaires 

pour limiter les conséquences, sur les vies 

et les moyens de subsistance, de 

phénomènes météorologiques extrêmes qui 

s’intensifient en raison du changement 

climatique, tels que les inondations, les 

tempêtes ou les sécheresses à l’origine des 

incendies de forêts, la dégradation des sols 

et d’autres catastrophes naturelles comme 

les tremblements de terre. Les catastrophes, 

qu’elles soient naturelles ou provoquées 

par l’homme, peuvent mettre en péril des 

fonctions vitales de la société, telles que la 

santé, l’approvisionnement en énergie et le 

gouvernement. 

Les citoyens européens, les institutions 

publiques et l’économie doivent être 

protégés contre les menaces persistantes de 

la criminalité organisée, y compris le trafic 

d’armes à feu, le trafic de drogues et la 

traite des êtres humains. Il est également 

essentiel de renforcer la protection et la 

sécurité grâce à une meilleure gestion des 

frontières. La cybercriminalité est en 

augmentation et les risques qu’elle 

comporte se diversifient à mesure que 

l’économie et la société se numérisent. 

L’Europe doit poursuivre ses efforts pour 

améliorer la cybersécurité, la protection de 

la vie privée dans l’environnement 

numérique, la protection des données à 

caractère personnel, ainsi que lutter contre 

la propagation d’informations fausses et 

nuisibles, sans transgresser, ce faisant, les 

limites qui sont celles des droits de 

l’homme (notamment la liberté 

d’expression, le droit à la vie privée, etc.), 
afin de préserver la stabilité économique et 

démocratique. Enfin, des efforts 

supplémentaires sont nécessaires pour 

limiter les conséquences, sur les vies et les 

moyens de subsistance, de phénomènes 

météorologiques extrêmes qui 

s’intensifient en raison du changement 

climatique, tels que les inondations, les 

tempêtes ou les sécheresses à l’origine des 

incendies de forêts, la dégradation des sols 

et d’autres catastrophes naturelles comme 

les tremblements de terre. Les catastrophes, 

qu’elles soient naturelles ou provoquées 

par l’homme, peuvent mettre en péril des 

fonctions vitales de la société, telles que la 

santé, l’approvisionnement en énergie et le 

gouvernement. 

 

Amendement  20 

Proposition de décision 
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Annexe I – partie II – point 2 – sous-point 2.2 – point 2.2.1 – alinéa 2 – tiret 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

– Stratégies visant à lutter contre le 

populisme, l’extrémisme, la radicalisation 

et le terrorisme, ainsi qu’à inclure et à 

faire participer les citoyens désabusés et 

marginalisés; 

– Stratégies visant à lutter contre le 

populisme, l’extrémisme, la radicalisation 

et le terrorisme, mais également à 

répondre aux préoccupations légitimes 

des nombreux citoyens désabusés et 

marginalisés dans toute l’Union; 

 

Amendement  21 

Proposition de décision 

Annexe I – partie II – point 2 – sous-point 2.2 – point 2.2.3 – alinéa 2 – tiret 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

– Base de connaissances pour le 

conseil en matière d’investissements et de 

politiques d’éducation et de formation, en 

particulier pour les compétences à haute 

valeur ajoutée, la productivité, la mobilité 

sociale, la croissance, l’innovation sociale 

et la création d’emplois. Rôle de 

l’éducation et de la formation dans la lutte 

contre les inégalités; 

– Base de connaissances pour le 

conseil en matière d’investissements et de 

politiques d’éducation et de formation d’un 

prix abordable pour tous, en particulier 

pour les compétences à haute valeur 

ajoutée, la productivité, la mobilité sociale, 

la croissance, l’innovation sociale et la 

création d’emplois. Rôle de l’éducation et 

de la formation dans la lutte contre les 

inégalités; 

 

Amendement  22 

Proposition de décision 

Annexe I – partie II – point 2 – sous-point 2.2 – point 2.2.3 – alinéa 2 – tiret 7 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

– Systèmes d’éducation et de 

formation en vue de promouvoir la 

mutation numérique de l’UE et d’en tirer le 

meilleur parti, ainsi que de gérer les risques 

liés à l’interconnexion mondiale et aux 

innovations technologiques, notamment les 

nouveaux risques en ligne, les 

préoccupations éthiques, les inégalités 

socio-économiques et les changements 

radicaux sur les marchés; 

– Systèmes d’éducation et de 

formation d’un prix abordable pour tous 

en vue de promouvoir la mutation 

numérique de l’UE et d’en tirer le meilleur 

parti, ainsi que de gérer les risques liés à 

l’interconnexion mondiale et aux 

innovations technologiques, notamment les 

nouveaux risques en ligne, les 

préoccupations éthiques, les inégalités 

socio-économiques et les changements 

radicaux sur les marchés; 
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Amendement  23 

Proposition de décision 

Annexe I – partie II – point 3 – sous-point 3.2 – point 3.2.5 – alinéa 2 – tiret 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

– Technologies et systèmes pour des 

infrastructures de réseau et de services 

intelligentes, de confiance et économes en 

énergie (connectivité au-delà de la 5G, 

infrastructures définies par logiciel, 

internet des objets, infrastructures en 

nuage, nuages cognitifs), permettant la 

prise en charge de capacités en temps réel, 

la virtualisation et la gestion décentralisée 

(radio souple et ultrarapide, traitement 

informatique à la périphérie, chaînes de 

blocs, connaissances et contextes partagés); 

– Technologies et systèmes qui ont 

été testés et dont la sécurité a été prouvée 

de manière indépendante pour des 

infrastructures de réseau et de services 

intelligentes, de confiance et économes en 

énergie (connectivité au-delà de la 5G, 

infrastructures définies par logiciel, 

internet des objets, infrastructures en 

nuage, nuages cognitifs), permettant la 

prise en charge de capacités en temps réel, 

la virtualisation et la gestion décentralisée 

(radio souple et ultrarapide, traitement 

informatique à la périphérie, chaînes de 

blocs, connaissances et contextes partagés); 

Justification 

Plusieurs sources crédibles ont fait état de préoccupations en matière de sécurité 

relativement au déploiement de la 5G; pour prévenir les polémiques politiciennes sur ce sujet, 

il convient de faire procéder à des tests indépendants, qui prouveront que la 5G n’a pas 

d’effets néfastes chez l’être humain. 

 

Amendement  24 

Proposition de décision 

Annexe I – partie II – point 3 – sous-point 3.2 – point 3.2.6 – alinéa 2 – tiret 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

– Mégadonnées: analyse de données 

ultraperformante; respect de la vie privée 

dès le stade de la conception («privacy by 

design») dans l’analyse des mégadonnées à 

caractère personnel et confidentiel; 

technologies pour plateformes de données 

en grandeur réelle pour la réutilisation des 

données industrielles, à caractère personnel 

et ouvertes; gestion, interopérabilité et 

outils de liaison de données; applications 

– Mégadonnées: analyse de données 

ultraperformante; respect de la vie privée 

dès le stade de la conception («privacy by 

design») dans l’analyse des mégadonnées à 

caractère personnel et confidentiel; 

technologies pour plateformes de données 

en grandeur réelle pour la réutilisation des 

données industrielles, à caractère personnel 

et ouvertes; gestion, interopérabilité et 

outils de liaison de données; applications 
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de données en rapport avec les défis 

mondiaux; 

de données en rapport avec les défis 

mondiaux; stockage de données, 

incidences environnementales de celui-ci 

et solutions pour les réduire; 

 

Amendement  25 

Proposition de décision 

Annexe I – partie II – point 4 – sous-point 4.2 – point 4.2.2 – alinéa 2 – tiret 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

– Technologies et solutions liées aux 

énergies renouvelables pour la production 

d’électricité, le chauffage et le 

refroidissement, les carburants durables 

pour les transports et les transporteurs 

intermédiaires, à différentes échelles et 

différents stades de développement, 

adaptées aux conditions géographiques et 

aux marchés, tant à l’intérieur de l’UE que 

dans le monde entier; 

– Technologies et solutions fiables 

liées aux énergies renouvelables pour la 

production d’électricité, le chauffage et le 

refroidissement, les carburants durables 

pour les transports et les transporteurs 

intermédiaires, à différentes échelles et 

différents stades de développement, 

adaptées aux conditions géographiques et 

aux marchés, tant à l’intérieur de l’UE que 

dans le monde entier; 

Justification 

Dans la mesure où elle n’est efficace que lorsque le vent souffle, l’énergie éolienne n’est pas 

en elle-même une source primaire fiable; en tout état de cause, les installations terrestres 

combinant énergie éolienne et énergie hydraulique semblent être la solution plus fiable, 

comme celles qui fonctionnent aujourd’hui en Allemagne: 

https://www.ge.com/reports/unique-combo-wind-hydro-power-revolutionize-renewable-

energy/ 

 

Amendement  26 

Proposition de décision 

Annexe I – partie II – point 5 – sous-point 5.2 – point 5.2.3 – alinéa 2 – tiret 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

– Des méthodes, des technologies et 

des outils pour une production durable et 

résiliente dans les domaines de 

l’exploitation et de la sylviculture; 

– Des méthodes, des technologies et 

des outils pour une production durable et 

résiliente dans les domaines de 

l’exploitation, de la sylviculture et de 

l’agroforesterie; 
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Amendement  27 

Proposition de décision 

Annexe I – partie II – point 6 – sous-point 6.2 – point 6.2.2 – paragraphe 1 – tiret 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

– Appui scientifique et technique en 

vue d’améliorer la santé publique et les 

systèmes de soins de santé, y compris 

évaluations de dispositifs médicaux et de 

technologies de la santé, bases de données, 

numérisation; 

– Appui scientifique et technique en 

vue d’améliorer la santé publique et les 

systèmes de soins de santé d’un prix 

abordable pour tous, y compris 

évaluations de dispositifs médicaux et de 

technologies de la santé, bases de données, 

numérisation; 
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